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-LIBERTE DE L'ENSETGNEM ENT.
ÉTAT I'RESFNT DE LA QUESTION.

'Après un silence de cinq mois, le monde politique, malgré le mutisme
enlculé de certains journauxs'occupe de la liberté d'enseignement comme on
le faisait l'année dernière aprés une séance de la ( hambre des Pairs. Les
catholiques, sur qui le projet fait peser une angoisse si grande, nous denan-
ilent de toutes pars ce que nous savons des intenitions de M. Thiers, de cel-
les du Cabinet, de celles des évéques.

Nous ne sommes dans la confidence de personne,ei nous rccueillons beau-
coup de bruits contradictoires ; mais Peut-être connaissons.-uous assez les
préjugés, les passions, les devoirs et les intérêts qui sont en cause pour pou-
voir établir quelques Prévisions.

La loi sera .discutée a ussitôt après les débats (le PAuresse, que le M inis-
tore ne redouté nullement, et qui le laisseront, suivant l'usage, battu par la
dIiscussion, vainqueur par le vote.

Le rôle de M. Thiers est tracé d'avance; il tirera les conclusions du pam-
pllet qu'il fait publier dans le Consliivlionîeel; pamphlet dont son rapport à
été comme le prologue. Il déclamera contre le clergé, contre PEglis;
nous lentendrons fléirir la more/e re/achée des Jésuites ; il demanudera aux
représéntants (le la France s'ils peuvent désirer pour leurs enfans une édu-
cation meilleure que cle qu'ils ont eux-meénies reçue : si cette éducation
n'a pas été tendre, morale, vigilante, chrétienne ? On lui répondra par des
acclamations, et il proposera une loi de haine et de tyrannie.

Le Ministère connaît, comme tout le monde, ces dispositions ; il-nlTete
d'on être plus aiarnó que perronne - mais, suriout, il tirivaille à taire péié-
trer ses ahrmîes dans le coeur d- óóques. Ses coinmunications oflicieuses
sont remplies d'iiquiétudes sur le flot dle mic sones passionnés qui va couler
de la tribune. Il dit, il thit dire que les avis des premiers pasteors ont vérita-
le -nen t écIairé !n q'ttien ; fne. pour lui, il est ionvaincu et ne voudrait

point iniitenant îles anteîdetilents insensés de M. Thiers ; que son dessein
est de retir ln p¡et qui sera pr i trop hosiile aux catholiqies, préra
les inconvénients dit /al/e gnio à une loi qIi enncliîaierait l'avenir. Mnis cet
ijourneien sern -- il pessible ? Oui, à 1:l rigueur ; pourvu qu'an pré laible
on appai>e les prssions. r. convenlt njiiser les passions ? Il n'y a qu'un
iloven 'est de se re ndLre lim iible et petit devant elles ; c'est de renoncer
à leur faire acepter des raisoins lotnt eles t veulent rns, qui ne servent qu'à
irriter davaninge une an vai fi impIaelble. Quîle ldrEpiconat endure tout.
subisse tout ; qu1il sel rellcite oI n.inistre du soin de condui re la discus-
sion. du devoir de délfndr iles inl i éIts tholiques. A ce prix seulement,
le ANfinistére croit pouvcir ôpuer à l'Eglise beaucoup d'eIotrages, et réussir,
à préserver l'avenir.

1N ous doutons que ce lancige soi1 sincère ; nous doutons que les ministres
soient convailicis les véritabîles daners d'une loi anti-cléricale, c'est-à-dire,
quoiqu'on prétende, aniti-catholliuue, sur Penscienement nous doltonS ié-
mue quî'ils soieIIt susceptibles l'étre coivaincus. Quels sont ces hommes qui
s'oTreiii à prendre cii iain la cause le IPEglise et de la liberté, et qui veu-
lent cin étre chareês seuls ? Il est dans la niuire rancueuse de M. Ville-
main le se veiger et le nous taire (lil Imtal avec plaisir. On sait quel est le
produit net (les excellentes iinienionis île M. Mat in. M. Guizot traite la
question île si haut qu'il n'v tonche gîtére ; ioutefis, la façon ont il V tot-
cie est plus propre à coiiteiter les (sirs îe M. Isanibert ulle les nitre's. M.
Duchàtel, persoinage important da ns le Conseil et à la ClilîtImre, iI'est pas
systématiquement irrmigieux, mais il croit aux Jésuites tii Cons/itiulionne/
nuiant qu'lhomtmiie île France. Chacun le ces ministres est le type i Fun
les groupes qui composent la mai-jorité. Aucun dl'eux n'aimie la liberté,
aucun 'eux n'aime PICelise. Le monopole de l'Université leur convient
tort ; ils ne voient rien à redresser dans li situation moriae des collêîges 'n 
ne leur a pas la it Ciolt, 11pred lIre les Ianlgers dle l'éducation qui s'y donne. L'à-
Ie, la foi, la nécessit d'étre chrétien, d'être cntholique, tous celn letr pa-
raissailt mprisble hir, et lei- srnit cher aujourd'hui ! Non, vrainientnots
n'y povons croire. Ils ie veiulent pas procurer à I'Eglise une situation
mcillIeur ne, restituer à Ill ia liille chrétienne les (ioits sacrés qui lui sont ravis,
rouvrir ai emur île la Fmne la source gééeuse d'où sortaieit jadis les gé-
nèrations sneerdtales. De telles pensées n'agiteront pas de si tôt leurs col-
Feils. La loi leu- plaisait telle que M. Villemain l'a proposée ; agravée par
1M. Thiers, dans une certaine mesure qui ein rendrait l'exécution possible,et

pù ils le doutent. pas qu'ils ne sachent retenir la majorité, elle leur plairait
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Où tendent donc leurs întri~îtes ?

petut-étre davantage. Où tendent donc leurs intrigues ? Que veulent-ils au
fond ? Ils veulent obtenir du mme coup la loi et le.silence; aujourd'hui le
silence îles évèques, bientôt le silence de tous.

L'iiiianîimité- et la publicité des• réclamations épiscopales, en réunissant
sur le même terrain, dans le mme but, tous les vrais ,cath.oliques, ont à la
fois donné à ce groupe nombreux et fervent une direction .qu'il n'avait pas,
et pourvu PEglise d'un bras séculier qui lui manquait. Ainsi s'est organi-
sée, contre le monopole enicore lirovisoire,. une force qui -menace de subsister
contre le monopole institué à titre définitif. Le Ministère, égaré par les in-
térèts imiversitaires,a vu grandir avec dépit cette force qui constitue en Fran-
ce un parti nouveau, le parti catholique. Il a sans cesse voulu le diviser et
le dissoudre. Injure, menaces, procès, tout a été essayé, rien n'a réussi ;
mais si persévérance n'est point lassée. Il ne calcule pas que le parti ce-
tholique nî'a rien d'hostile ni aux hommes ni aux principes du gouvernement
établ . qu'il apporte, an contraire, à la Charte, l'adhésion franche et puis-
sante du clergé ; quela liberté qu'il réclame est surtout la liberté de faire le
bien. Non ! le parti caliolique s'oppose à la philosophie de M. Cousin, à
'oirnipotencepéódagogique de 2M. Villemain ; il.menace leur monopole d'une

longue et vigoureuse guerre ; c'est assez, il faut le détruire. Toute considé-
rauon Lle-liberté, de morale, déquite, de bonne politique, disparaît. La lé-
gislation- n'y- pet rienon au-a recours a la ruse. Au moyen de M. Thieres,
au moyen de:M. Sue, au rnoven de M. Robinet et de quelques autres, si on
les trouve ; en-ex-citanît toutes les fureurs et toutes les sottises, on s'efforcera
de faire peur anirx évèques, car si l'on parvient à les empêcher de redescen-
dire dans iIe, ce sera dohble profit : d'une part les catholiques perdent
la -hai&etét uniforme.direction de l'épiscoppt ; de l'autre, le Ministère reste
naître de la discussion contre les fureurs voltairiennes. A lieu d'une loi
violelene, on obIeit une loi perfide ; en paraissant défeidre 1 glise, on la
laisse en cfiet-garotter par des dispositions législatives dont on peut tirer en-
suite tel parti quîon voudra. Promulguée, la loi rive les fers des catholiques
et cecla du consentemeintapparent des évêques ajournée, c'est une gràce
qu'on ne saurait vendre trop cher ; on la met au prix d'un silence complet,
absolu, qui lie sera plus aloirs demandé aux évêques seulement, mais, par
leur entremise, exigé mnme des laïques. Ainsi P'Université règne,et le mîîo-
nolpole, provisoire ou définitif, continue largement sont Suvre. - Il n'y a plus à
redouter cette opposition continuelle qui, bien que pacifique, fait retomber si
haut des méconteiitemetnts si amîers. Les catholiques, rassurés ici, découra-
gés là-bas, isolés partout, n'auront à accuser que les passions de M. Thiers,
à moins qu'ils nie Préfèrent se plaindre île l'abandon de leurs pasteurs.

On conçoit maintenant pourquoi le Ministère tient si particulièrement au
silence et Joue si fort 'efrayé.

Mais les évêques se tairont-ils ? leur silence aurait-il la portée qu'on lui at-
tribue?

Un licux et illustre prlat, s'entretenant des affaires de 'Eglise avec îun

personnage très considérable, lui disait :" Le Gouvernement ne connaît ni
no: devoirs, ni nos intentions, ni nos personnes." Cette ignorance

est pour le Gouvernement une source abondante de huisses démerchles et de
mécoiptes. Les évêques n'onut pas voulu, comme il s'est obstiné à le croi-
re, tire du bruit ou se rendre redoutables. La raison détcrminante de leurs
iniu1nifestations a été plus simple et plus Puissante : ils ont vu que le motino-
liole menaçait la religion d'un grand péril, ils ont reconnu que ce péril n'é-
tait pas suLisainiiitt apprécié des hommes d'Etat et des familles, et ils oni
parlé-.. parce que letr conscience ne leut- permettait pas de se taire.

Ce qu'ils jont fuit indique ce qu'ils feront leur jugeet peut nesiter,
lent conscience jamis.

Nous penseons qu'aucun deux ne s'est fornellement promis ni de parler
Ini de se taire. Rien lie les presse eh ce monent. Tout ce qu'ils ont dit
stusiste plein île fore, plein d'autorité, plcii de vie. Ils savent qlue leurs
paroles ne sont pas si peu île chose pour nous que déjà nous les ayonz ou-
liées. Qu'ils niparlent plus du monopole : tant qutils ne l'auront pas ab-

sîous, il est condamné devant notre floi comme devant nîotre raison. N i l'à-
loqîtuence le M. 1l hiers, ni les votes du Parlement tue le releveront de l'arrèt
qu'ils ont iorté. Nénm ooins nous doutons extr-met, à vrai dire, que la
discussion se termine sans qu'un éävqtuc si ce n'est tout l'épiscopaty pren-
île part. Les intérêts catholiques y seront vivement atIaqlés, et le Ministé-
re, à?coup'sûr, quelque zèle soudaii qluil y eniploic, les défendra mal. Est-
il supposable que des voix plus autorisées que la sielnne tarderonît longtenips
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